SEANCE DU 21 MARS 2011
L'an deux mil onze le 21 MARS à 20h30 le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, André GAUDOIN, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Yvonne MIQUEL, Catherine LAGRANGE, Patrice MEUNIER, Mme Geneviève LEFEVRE, Claude VERNEUIL, RANSIER Madeleine, Daniel TINTANT, Annie DEPATUREAUX
Absent excusé : Christian ALLEYRAT qui donne procuration à M. Pierre BRIGNOLAS 
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 15 Mars 2011
L’ordre du jour :
- Le Plan de Prévention des Risques Miniers



- Information



- Débat



- Avis

- Délibérations concernant :



- Le remplacement de la cantinière



- Le règlement de certaines dépenses sur 2011

- Questions diverses

Monsieur le Maire ouvre la séance  et indique qu’une réunion de travail préalable à celle du Conseil Municipal a eu lieu.
Il rappelle que la réunion du Conseil Municipal a pour objectifs :

· d’examiner le Projet de Plan de Prévention des Risques Miniers qui sera soumis à l’enquête publique.
· d’approfondir les contraintes d’urbanisme qui vont s’appliquer, 
· de s’approprier collectivement la connaissance de ce plan et d’imaginer son application

· de mettre en place un débat sur le règlement pour recueillir les observations et suggestions individuelles. 

· de donner un avis général sur le PPRM et sur la procédure mise en place depuis novembre 2000 jusqu’au 31 mars 2011

· d’effectuer une synthèse des avis et de réfléchir au projet  de délibération.

Le Maire propose l’examen des documents qui constituent le projet de PPRM, à savoir :


-     la note de présentation

-     les plans

-     le règlement

L’Assemblée Municipale reconnaît la complexité du dossier mais aussi l’importance de la décision à prendre et les conséquences du PPRM sur le devenir de l’urbanisme.

Le Maire signale qu’un avis a également été demandé à l’intercommunalité sur le projet de Plan de Prévention des Risques Miniers.
Il rappelle que l’Intercommunalité n’a pas la compétence urbanisme, que la prescription du PPRM n’a pas été transmise à l’EPCI et que l’Intercommunalité n’a jamais été associée aux travaux préalables à l’élaboration de ce document.

Un débat sur cette consultation se met en place.

Le Maire indique que la CIATE a été également consultée, mais a considéré ne pas être compétente pour donner un avis.

Les Conseillers Municipaux émettent de fortes réserves sur la capacité de l’Intercommunalité à s’approprier suffisamment d’éléments de connaissance du sujet pour donner un avis objectif sur ce document de Prévention des Risques.

Le Conseil Municipal considère même que l’absence de la compétence urbanisme, la méconnaissance du sujet et l’éloignement des débats depuis 2000 sont des éléments suffisants pour que l’Intercommunalité décide de ne pas donner d’avis.

Le Maire replace le débat au niveau communal et rappelle la réunion publique présidée par Monsieur le Préfet le 6.12.2011.

Les Conseillers Municipaux regrettent la faible participation des habitants et globalement le manque de questions posées.

Le Conseil Municipal s’interroge sur la participation à venir des habitants à l’enquête publique. 

Il considère que ce plan des Risques est utile au territoire et à ses habitants.

Cependant le Conseil Municipal souhaite qu’une partie « biens privés » (inventaire valeur monétaire dans le temps) complète le Plan de prévention

Le Conseil Municipal prend acte du projet de  Plan de Prévention des Risques Miniers transmis par Monsieur le Préfet le 21 janvier et reçu en Mairie le 24 janvier 2011,

Le Conseil Municipal considère  que le volet « biens privés » est insuffisamment pris en compte et évalué pour le présent et pour le futur.

Le Conseil Municipal souhaite que le volet « études et surcoûts » de constructions et d’aménagements soit développé et précisé globalement.

Le Conseil Municipal souhaite être informé des observations, réserves et propositions qui seront faites par les habitants.

Le Conseil Municipal demande que les avis pertinents soient pris en compte dans le document final.

Le Conseil Municipal désigne Pierre Brignolas pour communiquer les observations de la collectivité. 
2 - Délibérations concernant :



- Le remplacement de la cantinière



- Le règlement de certaines dépenses sur 2011

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le recrutement d’une personne pour assurer le remplacement de la cantinière qui est en congé maladie. Cette personne est employée 17 H 30 par semaine et rémunérée à l’indice Brut 305 – indice majoré 298 pendant toute la durée du congé Maladie.

Le  Conseil Municipal  donne un avis favorable. Il donne pouvoir au Maire pour recruter du personnel pour remplacement d’agent en congés maladie, accident et pour des besoins occasionnels pendant la durée du mandat.
Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il a été nécessaire d’acheter des armoires de stockage avec fermeture de sécurité pour les produits d’entretien de l’école ainsi que tables et chaises pour les locaux communaux (salle des fêtes et bâtiments des anciennes écoles). 

Après en avoir délibéré, le  Conseil Municipal  se prononce favorablement à l’acquisition de ce mobilier pour un coût de 4 150 € TTC. Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2011 en section d’investissement, le Maire est autorisé à effectuer les mandats nécessaires au règlement.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à la visite d’un expert, les fissures de la maison FILLION  liées à un léger tassement et une entrée d’eau par la toiture en très mauvais état, il avait été décidé par délibération en date du 25 novembre 2010 de régler la facture à l’Entreprise qui a effectué la mise hors d’eau, tout en poursuivant la recherche des héritiers.

Pour ce faire il est nécessaire d’ouvrir des crédits au compte 4541 (Travaux effectués d’office pour le compte de tiers) et en contrepartie des crédits doivent être ouverts au compte 4542 pour l’encaissement du remboursement de la dépense (travaux effectués d’office).

Monsieur le Maire propose d’autoriser le règlement et l’ouverture des crédits avant le vote du budget.
Le  Conseil Municipal se prononce favorablement à l’ouverture de ces  crédits au compte 4541 pour règlement de la dépense et au compte 4542 pour le remboursement de la dépense par les héritiers.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une étude d’hydrogéologie en vue de l’établissement des périmètres réglementaires de protection sanitaire du captage d’alimentation en eau potable a été réalisée. Il demande l’autorisation de mandater la facture de l’hydrogéologue qui n’a pas été prise en reste à réaliser en fin d’année 2010 pour un montant de 2005.60 €. 

Le  Conseil Municipal autorise le Maire à payer cette facture en investissement sur le budget eau, les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2011.
Il est indiqué que l’appel d’offre par procédure adaptée pour la rénovation des logements au 7 place de la république et 41 rue du centre est lancé. Les plis sont à déposer en Mairie avant le 15 avril midi.

Concernant l’élaboration du plan de mise en accessibilité de la Commune l’appel d’offre a été réalisé globalement pour toutes les communes de la Communauté de Communes de Chénérailles. Le bureau d’étude retenu est Qualiconsult Services. Le coût pour la Commune est de  1010.62 € TTC.
3 - Questions diverses

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 mars 2007 relative aux baux précaires pour les locataires des bâtiments de la mine et indique que les baux sont à renouveler.

Après en avoir délibéré, le  Conseil Municipal :

              - Se prononce favorablement aux renouvellements des contrats de location pour les locataires suivants (Maillot, Dazy, Fredy, Carette, Reboursière)

  - un bail précaire sera établi pour le logement de M. Ramier et de Mme Frey-Vengerder ces logements devant être entièrement rénovés, ainsi que pour les garages loués à MM Baridas, Charles et Bonnet.

Mme Dugraindelorge explique que la chaudière de l’école était en panne depuis vendredi dernier, que la Commune n’a pas de contrat d’entretien donc pas de dépannage le week-end, un devis a été demandé à la Société COFELY qui effectue les réparations.
Il n’y a actuellement pas de réponse pour le dossier pôle excellence rurale.
Nous sommes en attente de la réponse pour le déboisement du terril et de l’étude de Géodéris. Concernant les ateliers le début des travaux est programmé pour septembre 2011.
Pour les travaux de peinture de la maison du faubourg Saint Jacques seuls deux peintres ont répondu le moins disant est retenu pour un coût de 5 918.50 € TTC.

Présente dans la salle, Madame Hordé demande  à prendre la parole. Le Maire accepte. Elle rappelle son courrier concernant la demande d’autorisation de passage sur la parcelle AE 151 pour accéder à son terrain qui se trouve enclavé sur l’arrière et l’aménagement souhaité devant son garage. 

Le Maire indique à Madame Hordé que cette demande avait fait l’objet d’un examen attentif des élus mais également des techniciens responsables de l’étude Globale, sans déboucher sur un avis à donner.

Ce terrain est loué à un particulier. Il est convoité par d’autres riverains et il se situe à proximité des ateliers qui vont être aménagés.
Ce sont des éléments qui ne permettent pas de donner  immédiatement un avis.

Le Conseil Municipal décide d’autoriser Madame Hordé à emprunter cette parcelle pour effectuer certains travaux. 
Concernant les travaux d’aménagement à réaliser devant le garage le dossier sera examiné ultérieurement et une réponse écrite sera faite sous un délai d’un mois. 

Il est fait lecture du procès verbal de la réunion du 25 Janvier 2011 qui est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 30. 
